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Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme 

. 
L'Assemblee q énérale, 

Raooelant sa résolution 441129 du 15 décembre 1989 et la résolution 1990/20 de 
la Commission des droits de l'homme, en date du 23 février 1990, 

miente que les Pactes interaationaua relatifs aux droits de l'homme 11 
sont les premiers instruments internationaux de caractêre global et ayant force 
obligatoire dans le domaine des droits de l'homme et qu'ils forment, avec la 
Déclaration universelle des droits de l'homme 21, le noyau de la Charte 
internationale des droits de l'homme, 

!&nsidérant que le vingt-cinquième anniversaire de l'adoption des Pactes, le 
16 décembre 1991, est l'occasion tout indiquée de faire ressortir l'importance 
capitale et le sale spécial de ces instruments de8 Nations Unies relatifs aux 
droits fondamentaux de l'homme, 

a/ Résolution 2200 A (XXI), annexe. 

2/ Résolution 217 A (III). 
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Prenant a - cte du rapport du Secrétaire général sur l'état du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et des Protocoles facultatifs 
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 31, 

Notant à ce propos qu'un certain nombre d'Etat* J Membres de l'Organisation des 
Nations Unies ne sont pas encore parties aux Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme, 

RaEpelant le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
réaffirmant que tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales 
sont indivisibles et interdépendants et qge la promotion et la protection d'une 
catégorie de droits ne sauraient en aucun cas dispenser ou décharger les Etats de 
l'obligation de promouvoir et de protéger les autres droits, 

Considérant le rôle important du Comité des droits de l'homme en ce qui 
concerne l'application du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et des Protocoles facultatifs s'y rapportant, 

-sidérant éaalement le rôle important du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels en ce qui concerne l'application du pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

S&+ félicitant de la présentation à l'Assemblée générale du rapport annuel du 
Comité des droits de l'homme fi/ et du rapport du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels sur les travaux de sa quatrième session 51, 

Çonsidérant que le bon fonctionnement des organes créés en vertu des 
dispositions pertinentes des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme joue un rôle fondamental et constitue de ce fait un sujet de préoccupation 
important et constant pour l’Organisation des Nations Unies, 

potant avec or&occuvation la situation critique que créent les retards 
enregistrés dans la présentation des rapports des Etats parties aux Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, 

prenant acte avec satisfaction des recommandations et conclusions de la 
réunion des présidents des organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, tenue A Genève du ler au 5 octobre 1999 51, 

31 A/45/403. 

81 ~OC e ts officiels de l'Assemblée aénérale. auarante-cinauième session, 
-lément " 49 (A/45/40). 

51 E/1990/23. 

fi/ A/45/636. 
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1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Comité des droits de l’homme 
sur ses trente-septième, trente-huitième et trente-neuvième sessions et, notamment, 
des suggestions et recommandations de caractère général approuvées par le Comité 41; 

2, Prend acte avec satisfaction également du rapport du Comite des droits 
économiques, sociaux et culturels sur sa quatrième session, notamment de ses 
suggestions et recommandations 51: 

. 
3. Se decl are satisfaite du sérieux et de l’esprit constructif avec lesquels 

les deux comités s’acquittent de leurs fonctions: 

4. Prie instamment les Etats parties aux Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme de se préoccuper activement de la protection et de la promotion 
des droits civils et politiques ainsi que de celles des droits économiques, sociaux 
et culturels, en tenant compte du fait que ces droits sont indivisibles et 
interdépendants et que la promotion et la protection d’une catégorie de droits ne 
sauraient en aucun cas dispenser ou décharger les Etats de l’obligation de 
promouvoir et de protéger les autres droits; 

5. Prie instamment les Etats parties au Pacte international relatif aux 
droits divils et politiques auxquels le Comité des droits de l’homme a demandé de 
fournir des renseignements supplémentaires de satisfaire à cette demande: 

6. Prie de même instamment les Etats parties de s’acquitter de l’obligation 
de présenter des rapports qui leur incombe en vertu des Pactes internationaux 
relatifs aux droits de l’homme; 

. 
7. Note i n que la plupart des Etats parties au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, ainsi qu’un nombre croissant 
d’ttats parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, ont 8t.é représentés par des experts lors de la présentation de leurs 
rapports, aidant ainsi les différents organes de supervision b s’acquitter de leur 
tache, et espère que tous les Etats parties aux deux Pactes prendront des 
dispositions pour être représentés de la sorte à l’avenir: 

8. prie de nouveau instamment tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait de 
devenir parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 
d’envisager la possibilité d’adhérer aux Protocoles facultatifs se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

9. Invi.ra les Etats parties au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques à envisager de faire la déclaration prévue à l’article 41 du Pacte; 

10. *..u-rcu rr-a-ca =.&r l= fait q.j’fl :-r--CE. qÿe lac FC”tJ parties ~‘=Cq,~itte^t *“‘~Y. cc II_” ICY 
rigoureusement des obligations que leur imposent le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et, le cas échéant, les Protocoles facultatifs se rapportant 
au Pacte international relatif aux droits civils et politiques: 

/ . . . 
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11. Souligne qu'il importe d'kviter l'érosion des droits de l'homme 
qu'entraînent les dérogations et insiste sur la nécessité d'observer strictement 
les conditions et les procédures de dérogation prévues à l'article 4 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, compte tenu du fait qu'il 
y a lieu que les Etats parties fournissent des informations aussi détaillées que 
possible lors des états d'urgence, afin que la justesse et le bien-iondé des 
dispositions prises en pareilles circonstances puissent être évalués; 

12. mg.2 les Etats parties aux Pactes qui ont exercé leur droit souverain 
de formuler des réserves conformément aux règles pertinentes du droit international 
à envisager la possibilité de reconsidérer lesdites réserves; 

13. Prie instamment les Etats parties au Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, les institutions spécialisées et les 
autres organismes compétents des Nations Unies d'apporter un appui et une 
coopération sans réserve au Comité des droits économiques, sociaux et culturels; 

14. Se félicite que le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
ait adopté, é propos de l'article 22 du Pacte, une observation générale (No 2) sur 
les mesures internationales d'assistance technique; 

15. Prie le Secrétaire général de tenir le Comité des droits de l'homme et le 
Comité des droits économiques, sociaux et culturels informés des activités 
pertinentes de l'Assemblée générale. du Conseil économique et social, de la 
Commission des droits de l'homme, de la Commission de la condition de la femme, de 
la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la 
protection des minorités, du Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale, du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, du 
Comité contre la torture et, le cas échéant, des autres commissions techniques du 
Conseil économique et social et des institutions spécialisées, ainsi que de 
transmettre à ces organes les rapports annuels du Comité des droits de l'homme et 
du Comité des droits économiques, sociaux et culturels; 

16. Prie éaalement le Secrétaire général de veiller 8 ce que le Centre pour 
les droits de l'homme du Secrétariat aide le Comité des droits de l'homme et le 
Comité de8 droits économiques, sociaux et culturels à s'acquitter de leurs mandats 
respectifs; 

17. Prie de nouveau instamment le Secrétaire général, compte tenu des 
suggestions du Comité des droits de l’homme, de prendre des mesures énergiques pour 
faire plus largement connaître les travaux de ce comité ainsi que ceux du Comité 
des droits économiques, sociaux et culturels; 

18. Bncouraw tous les gouvernements à publier le texte du Pacte 
international relatif aux droits éconamiqune; sociaux et cultnrele et c-lui &u 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des Protocoles 
facultatifs se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques en autant de langues que possible ainsi qu'à les diffuser et à les faire 
connaître aussi largement qu'ils le peuvent sur leur territoire; 

/... 
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19. u le Secrétaire général de lui présenter, lors de sa quarante-sixième 
session, au titre de la question intitulée "Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l*homme", un rapport sur l'état du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques et des Protocoles facultatifs se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques; 

20. Décide de tenir en l'honneur des Pactes une séance commémorative le 
16 décembre 1991, jour du vingt-cinquième anniversaire de leur adoption. 


